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	REFERENCE:
	JS/FCP/KY


le 25 juin 2020
Madame/Monsieur,
Objet:
Conseil des droits de l’homme résolution 43/L.34

Je voudrais attirer votre attention sur la résolution 43/L.34 du Conseil des droits de l'homme relative aux droits des personnes handicapées.

A travers cette résolution, le Conseil des droits de l’homme a demandé au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) de préparer une étude sur le sport conformément à l’article 30 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, en consultation avec les parties prenantes intéressées, y compris les organisations de la société civile, et de soumettre cette étude au Conseil des droits de l’homme avant sa quarante-sixième session.


Le HCDH serait reconnaissant de recevoir tout information pertinente pour la préparation de cette étude. Les contributions devraient intégrer une perspective fondée sur le genre, mettant en exergue des actions spécifiques visant à briser la discrimination structurelle à l’égard des femmes et filles handicapées. Les contributions ne devraient pas dépasser 500 mots pour chaque question et devraient donner des exemples concrets. Plus particulièrement, des informations et des avis sur les points suivants seraient les bienvenus:
Des activités récréatives et des loisirs

1(a). 
Votre pays dispose-t-il de  lois, politiques, plans, stratégies, lignes directrices
 et départements à tous les niveaux du gouvernement relatifs à l’inclusion des personnes handicapées dans les activités générales récréatives et des loisirs physiques (non-spécifiques aux personnes handicapées), comprenant mais sans s'y limiter :
· Le secteur privé: les gymnases, les clubs de sport, les associations et fondations sportives, les colonies de vacance, les marathons, les piscines, entre autres; 

· Des plateformes touristiques publiques et privées: les installations touristiques (ex : la plage, les montagnes, la forêt, entre autres) comprenant des services pour les personnes handicapées;

· Des infrastructures publiques en milieu urbain: des sentiers sportifs urbains, des pistes cyclables, l’entraînement physique public, du yoga, des sports récréatifs, des aires de jeux, des installations de loisirs pour personnes âgées, entre autres.
· Des sentiers nature: des sentiers de randonnée, des centres nature, des toilettes, des plateformes d'observation comprenant des services et l’accessibilité. 

1(b).
Quels sont les obstacles à la mise en œuvre de la question précédente? Connaissez-vous des bonnes pratiques liées à la question précédente?
Education

2(a).
Votre pays dispose-t-il de lois, politiques, plans, stratégies ou des lignes directrices sur l'éducation physique dans les écoles publiques et privées, y compris dans l'enseignement spécialisé, l'éducation informelle et les activités parascolaires, concernant l'inclusion des personnes handicapées, en particulier les enfants et les jeunes, pour éviter leur exclusion ou leur exemption de l'éducation physique et afin de favoriserrle contact avec les sports spécifiques aux personnes handicapées? Quels sont les objectifs de ces instruments?

2(b)(i).
Les enseignants et les professeurs d'éducation physique sont-ils formés pour inclure les élèves handicapés soit dans l'éducation physique générale ou dans l’éducation physique spécifique aux personnes handicapées?

2(b)(ii). Les personnes handicapées qui souhaitent devenir enseignants et professeurs d'éducation physique ont-elles accès à une certification égale pour exercer la profession? 
2(c).
Quels sont les obstacles à la mise en œuvre de la question précédente? Connaissez-vous des bonnes pratiques liées à la question précédente?

Sports

3 a). Votre pays dispose-t-il de départements nationaux, régionaux et locaux du sport qui s'occupent et promeuvent les sports de compétition couvrant à la fois les sports d’intérêt général et les sports spécifiques aux personnes handicapées, qu'ils soient intégrés ou séparés?

3(b).
Les compétitions spécifiques aux personnes handicapées ont-elles une structure similaire aux compétitions des sports d’intérêt général, intégrées ou séparées, pour organiser des compétitions locales, régionales, nationales, continentales et internationales?

3 c). Quels sont les défis auxquels sont confrontées les personnes handicapées pour accéder à des centres d'entraînement de sport de haut niveau, aux niveaux local, régional et national?

3 d). Des lois, des politiques et des mécanismes sont-ils en place pour assurer une distribution équitable des subventions publiques, des récompenses et autres aides financières pour garantir aux sportifs handicapés une égalité des chances de réussir dans les sports de compétition?

3(e).
Veuillez fournir des informations sur les structures organisationnelles des sports spécifiques aux personnes handicapées, en donnant des exemples et des bonnes pratiques. Veuillez prendre en considération les aspects suivants dans votre réponse:

· S'agit-il de structures distinctes ou sont-elles intégrées dans les fédérations et clubs généraux?

· Sont-elles décentralisées sur l'ensemble du territoire ou opèrent-elles uniquement dans la capitale /autour de la capitale?

· Sont-elles spécifiques à une discipline sportive ou intègrent-elles plusieurs disciplines?

· Bénéficient-elles d’opportunités de financement égales à celles des sports d’intérêt général ?

· Les activités conjointes entre sportifs pratiquant de sports spécifiques aux personnes handicapées et ceux pratiquant des sports d’intérêt général sont-elles encouragées ou menées afin de faciliter les échanges entre sportifs pratiquant des disciplines similaires?

· Les personnes handicapées sont-elles considérées dans les sports au-delà de leur rôle de sportifs, notamment comme arbitres, entraîneurs, spectateurs, administrateurs, travailleurs, bénévoles dans l'industrie du sport, membres du conseil d'administration, entre autres?

Le HCDH serait reconnaissant de recevoir les informations pertinentes à l’adresse suivante : Office des Nations Unies à Genève, CH 1211 Genève 10, télécopieur: +41 22 917 90 08, e-mail: registry@ohchr.org; avant le 1er août 2020, au format accessible pour qu’elles puissent être affichées sur le site web du HCDH.  Veuillez prendre contact avec M. Facundo Chávez Penillas ou Mme. Victoria Lee à l’adresse e-mail suivante disability@ohchr.org pour de plus amples informations ou précisions.


Je vous remercie à l'avance de votre contribution à cette importante étude thématique importante.




Cordialement,



Jyoti Sanghera


Cheffe


Droits de l’homme et des affaires économiques et sociales
� Ces règlements et lignes directrices devraient faire référence à la garantie de l'accessibilité des sites / installations, de l'accessibilité des informations et des communications, des aménagements raisonnables, de la prestation de services de soutien, de l’accessibilité financière, des achats, de la collecte et la ventilation des données, entre autres.






